
À l’appel de  CGT 86 — FSU 86 — Solidaires 86  
OUI il y a urgence  à réagir ! 

OUI nous serons dans la rue , ensemble,  
cheminots, gaziers, électriciens, fonctionnaires, salariés du privé  

pour alerter l’ensemble de la population  
sur les préoccupations graves qu’expriment les salariés  

Les déclarations du président Sarkozy marquent une offensive supplémentaire et généralisée 
contre les salariés et ouvrent une période cruciale pour la défense et l’amélioration des ac-
quis de tous les salariés, ceux du public et ceux du privé.  
Les discours du Président sur la sécurité sociale et les retraites, et sur la « refondation » de 
la fonction publique signifient le maintien du blocage des salaires , une nouvelle loi sur l’im-
migration aggravant encore le regroupement familial, l’instauration d’un test ADN, la pour-
suite des expulsions des sans papiers, la criminalisation des actes de solidarité…  :  

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les organisations syndicales signataires s’opposent totalement à ces mesures destructrices et dénon-
cent le discours sur l’équité qui n’est que la couverture d’un alignement systématique par le bas et le re-
fus de nouvelles garanties et avancées sociales. Elles refusent toute tentative d’opposer les sa-
lariés du régime général à leurs collègues des régimes spéciaux ou les travailleurs du 
public à ceux du privé. Elles appellent l’ensemble des salariés de la Vienne à  se mobiliser 
dans l’unité et à être en grève le 18.  Dès aujourd’hui, discutons des suites de l’action. 
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"Pour l'ouverture de négociations salariales 
dans le privé et le public"  


